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Ville de Genève R-246 A

Conseil municipal
 22 mars 2021

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’exami-
ner la résolution du 5 juin 2019 de Mmes et MM. Ariane Arlotti, 
Maria Pérez, Morten Gisselbaek, Annick Ecuyer, Brigitte Studer, 
Gazi Sahin, Olivier Gurtner, Albane Schlechten, Uzma Khamis  
Vannini, Jannick Frigenti Empana, François Mireval, Dalya Mitri 
Davidshofer, Ulrich Jotterand, Laurence Corpataux, Delphine 
Wuest, Omar Azzabi et Antoine Maulini: «Illustrons-nous de 
manière parfaitement égalitaire dans nos rues».

Rapport de M. Maxime Provini.

Cette résolution a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du 7 octobre 2020. La commission s’est réunie le 3 décembre 2020 sous 
la présidence de M. Alain de Kalbermatten. Les notes de séance ont été prises par 
M. Lucas Duquesnoy, que nous remercions pour la qualité de son travail.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant que:

– il y a 548 rues dans le canton de Genève portant des noms d’hommes et 
41 rues portant des noms de femmes;

– depuis la création de notre ville, les femmes ont contribué à la bâtir, la faire 
vivre et rayonner;

– la seule manière d’atteindre la parité est de l’imposer;

– les rues ne se multiplient pas d’elles-mêmes;

– les hommes qui ont marqué l’histoire et sont honorés par une rue portant leur 
nom ne sont plus là pour céder leur place à des femmes;

– la Ville de Genève a l’occasion d’être exemplaire au niveau de l’application 
de l’égalité, ajoutant une nouvelle brique à l’édifice des droits humains;

– la réappropriation de l’espace public par les femmes passe par l’occupation 
de cet espace tant au niveau symbolique, historique et culturel que visuel,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès du 
Canton afin que chaque rue porte un nom de femme sur le côté impair et un nom 
d’homme sur le côté pair (astuce mnémotechnique).
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Séance du 3 décembre 2020

Audition de Mme Ariane Arlotti, auteure

Pour commencer, Mme Arlotti rappelle que cet objet avait été déposé juste 
avant la grève féministe du 14 juin 2019. Il demande au Conseil municipal 
d’intervenir auprès du Conseil administratif pour que chaque rue comporte une 
partie paire avec un nom d’homme et une partie impaire avec un nom de femme. 
Il s’agissait là d’une manière de dire que l’égalité ne devait pas être qu’une 
inspiration, mais une réalisation pratique, via des solutions techniques. Cette 
résolution, pas nécessairement réalisable, faisait référence à un projet porté par 
l’Escouade, mené de concert avec des historiennes, pour amener une centaine 
de noms de rues féminins le temps de la grève, en les installant au-dessus des 
plaques masculines. Ce projet voulait marquer l’espace public, par une occupa-
tion symbolique avec plus de noms de femmes, parmi les nombreuses femmes 
qui ont fait Genève. L’utilisation de l’espace public est encore trop inégalitaire. 
Si des mesures concrètes sont possibles pour inviter les femmes à plus inves-
tir l’espace public, la lutte contre le harcèlement de rue par exemple, contre le 
sexisme, ces plaques temporaires permettaient de faire évoluer les consciences. 
Ce dispositif ne devait rester en place que quelques mois, et s’est finalement 
prolongé. Le Grand Conseil a par la suite voté une motion pour augmenter 
le nombre de rues portant des noms de femmes pendant les trois prochaines 
années. En 2020, la Ville de Genève et le Service Agenda 21 ont déposé un 
dossier auprès des autorités cantonales pour pérenniser seize changements de 
noms. La commission cantonale de nomenclature a décidé d’en pérenniser une 
dizaine, un certain nombre de noms n’ayant pas convenu. Ces changements sont 
en cours, et la Ville déposera un nouveau dossier d’ici à 2021, avec dix nouvelles 
rues. Il serait d’ailleurs intéressant de voir où en sont les autres communes sur 
le sujet. Mme Arlotti informe la commission que l’Escouade et des élèves de la 
Haute école d’art et de design (HEAD) sortiront un livre le 10 décembre pour 
revenir sur ce projet. Elle rappelle par ailleurs que ce projet ne s’est pas fait sans 
incidents, avec un grand nombre de déprédations sur ces plaques, notamment 
lorsqu’il s’est avéré que ces plaques allaient rester.

Questions des commissaires

Un commissaire constate que le Service Agenda 21 a déposé un dossier cette 
année et envisage d’en déposer un nouveau l’année prochaine.

Mme Arlotti répond que dix nouvelles rues seront proposées à la Commission 
de nomenclature, les changements de noms restant une compétence cantonale.

Une commissaire remercie Mme Arlotti pour sa présentation qui donne déjà un 
certain nombre de pistes afin de comprendre ce qui se fait déjà. La même com-
missaire souhaite savoir si les panneaux qui ont été abîmés sont ceux déposés par 
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l’Escouade, à savoir les panneaux violets au-dessus des plaques officielles, et se 
demande si ces panneaux ne donnaient pas une impression trop «provisoire», ce 
qui aurait expliqué leur dégradation.

Mme Arlotti note que cela peut être une interprétation possible. C’est le Service 
Agenda 21 qui l’a informée qu’il avait dû, à plusieurs occasions, refaire des jeux 
de plaques, et ce notamment après la grève du 14 juin. Les services ont constaté 
que la prolongation de la présence de ces plaques a considérablement augmenté 
les déprédations sur ces plaques violettes, il y a donc tout lieu de penser que cette 
pérennisation dérangeait.

Une commissaire remercie Mme Arlotti pour sa présentation, qui prend d’autant 
plus de sens avec la publication d’un rapport sur la sécurité dans l’espace public en 
septembre. La même commissaire aimerait également en savoir plus sur l’attribu-
tion pair-impair des noms de rues.

Mme Arlotti répond que ce choix n’était pas une idée concrète, mais qu’il per-
mettait de souligner les polémiques que suscite par exemple l’introduction des 
quotas en politique, polémiques qui traduisent une quasi-peur d’arriver à l’éga-
lité. Par rapport à cela, Mme Arlotti avait l’idée de prendre une rue, de mettre une 
plaque avec un nom de femme d’un côté et une plaque avec un nom d’homme 
de l’autre côté. Cette résolution propose avant tout de réfléchir à une manière 
technique d’apporter l’égalité et même si c’est plutôt une provocation, car elle 
serait difficilement réalisable, le but est d’amener concrètement plus d’égalité 
dans l’espace public. Il serait intéressant d’amender cette résolution pour sou-
tenir l’effort des services afin de féminiser les noms de rues dans les prochaines 
années. Il serait aussi intéressant de lancer des projets citoyens autour de ces 
changements de noms, pour impliquer les habitant-e-s dans les choix de nou-
veaux noms, même si cela demanderait beaucoup d’énergie. Mme Arlotti précise 
également que la Ville donne la priorité aux noms de femmes pour toutes les 
nouvelles rues s’ouvrant sur son territoire.

Une commissaire se demande si la proposition de deux noms pour la même 
rue ne pourrait pas avoir un effet néfaste sur la cause féministe, en instaurant un 
nom de «seconde zone», qui n’aurait pas la même valeur que le nom d’origine. 
Une commissaire apprend aujourd’hui qu’il est possible d’amender des résolu-
tions, et souhaite savoir s’il serait possible d’amender cette même résolution en 
demandant au Conseil administratif d’accompagner ces changements de noms 
de rues par des explications pédagogiques pour les citoyen-ne-s, pour les rendre 
attentifs à ce qui se passe dans l’espace public.

Mme Arlotti trouve qu’il s’agit d’une très bonne idée, et note qu’il faudrait là 
aussi voir avec les différents services ce qui est possible. Pour ce qui est de la 
première question, la résolutionnaire rappelle que cette résolution était une pro-
vocation qui ne se voulait pas réalisable. Les services allant déjà de l’avant, il 
s’agit surtout de les soutenir pour les prochaines années.
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Un commissaire souhaiterait connaître le coût d’un changement de nom de 
rue.

Mme Arlotti ne connaît pas le coût exact mais estime que cela doit comprendre 
le travail en commission, la facture de la plaque et possiblement les coûts engen-
drés pour des commerçants domiciliés dans ces rues. Le même commissaire se 
demande si un commerçant pourrait se retourner contre la Ville pour demander à 
ce que lui soient payées ses modifications d’en-tête et de cartes de visite.

Mme Arlotti répond que, tout au long des années, des commerces sont impac-
tés par des actions de la Ville, notamment par des travaux, qui perturbent leur 
activité, et qu’il est toujours possible de déposer une opposition auprès des auto-
rités.

Le président rappelle que la Ville ne fait que suggérer des noms, mais c’est le 
Canton qui devrait être tenu responsable des conséquences de ces changements 
de noms.

Un commissaire devine l’intention des résolutionnaires, mais note que les 
objectifs de la résolution sont peu clairs dans leur finalité. Le commissaire voit 
mal comment il est possible de modifier cette résolution pour la rendre claire, 
résolution qui compliquerait la vie des habitant-e-s.

Mme Arlotti répond une fois encore que cette résolution n’était pas une pro-
position concrète, plutôt une provocation proposant une solution plus technique 
que pratique. Elle ne voit pas le problème de clarté, et note que cette résolution 
se veut ambitieuse. L’égalité fait toujours polémique, comme si elle faisait peur. 
Maintenant, ce sera aux services municipaux ou cantonaux d’attribuer de nou-
veaux noms de rues pour faire avancer l’égalité. Pour plus de cinq cents rues en 
Ville, seulement une quarantaine portent un nom de femme, ce qui est encore très 
loin de l’égalité. Mme Arlotti note que le projet n’est pas toujours de changer des 
noms d’hommes en noms de femmes, mais aussi de s’attaquer aux doublons ou 
aux rues ne portant pas des noms de personnes. Il serait d’autant plus intéressant 
d’impliquer les citoyen-ne-s dans le projet, pour enrichir l’offre de propositions.

Après ces échanges avec la résolutionnaire, la commission la remercie.

Discussion et vote

Un commissaire du groupe des Verts rappelle qu’il est certes de la responsabi-
lité du Canton de procéder aux changements de noms, mais qu’avec cette résolu-
tion, l’opportunité est donnée au Conseil municipal d’envoyer un signe. Les Verts 
saluent le travail effectué, et rappellent par exemple le changement de nom du 
Palais Eynard pour renforcer la place des femmes dans l’espace public. Les Verts 
soutiendront cette résolution.
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Une commissaire du Parti socialiste annonce que son groupe suivra le groupe 
des Verts, et ce malgré le fait qu’il s’agisse d’une simple résolution, en renvoyant 
cet objet au Conseil administratif.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre note que son groupe ne 
soutiendra pas cette résolution, l’égalité ne devant pas passer par la provocation, 
mais plutôt par la discussion. Le conseiller municipal trouve discutable de devoir 
revisiter tout cela.

Un commissaire d’Ensemble à gauche annonce qu’il soutiendra cette résolu-
tion, qui est une pierre de plus à l’égalité entre les femmes et les hommes, un trop 
grand nombre de rues portant encore un nom d’homme.

Un commissaire du groupe des Verts réagit aux propos du commissaire de 
l’Union démocratique du centre, en rappelant que les femmes ont trop attendu 
leur place dans l’espace public. Or, les femmes ont leur place dans l’espace 
public, que ce soit par leur présence, des noms de places ou de bâtiments, et c’est 
pour cela que son groupe soutient cette résolution, qui demande tout simplement 
au Canton de faire sa part de travail.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois annonce que malgré la 
bonne intention des auteurs son groupe ne soutiendra pas ce texte, le Canton étant 
compétent en la matière, et les services de la Ville ayant d’ores et déjà avancé sur 
la question.

Une commissaire du Parti socialiste rejoint le commissaire du groupe des 
Verts dans ses propos, et note qu’il faut distinguer le volet technique et le volet 
symbolique, dans lequel s’inscrit cette résolution, qui cherche à lutter contre 
l’invisibilisation des femmes par des symboles comme les noms de rues, où les 
hommes sont encore surreprésentés. Le renvoi au Conseil administratif est sym-
bolique et fait tout à fait sens.

Un commissaire du Parti libéral-radical note que son groupe est conscient de 
la richesse des femmes dans notre économie, mais estime que s’il est important 
de privilégier les noms de femmes pour les nouvelles rues, le changement pour 
les rues actuelles apporte trop de complications.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien est consciente de l’importance 
de la question, néanmoins l’aspect provocateur et irréaliste de cette résolution 
vient lui nuire, et le groupe ne la soutiendra pas.

En l’absence d’autres prises de parole, le président propose de passer au vote 
sur la résolution R-246.

Par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG, 2 PDC), le 
renvoi de cette résolution au Conseil administratif est accepté.


